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ARRETE n°2022-2429  

relatif à la composition du Conseil Territorial de Santé 

du Territoire de démocratie sanitaire du GARD 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 

 

Vu  le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1434-9 à L. 1434-11 et R. 1434-19 à           

R 1434-40 du code de la santé publique ; 

 

Vu  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions aux élections régionales 

et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment 

l’article L. 1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu  la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’Organisation et à la Transformation du Système 

de Santé et son article 19 ; 

 

Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 

Vu  l’arrêté du 3 août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

Vu  l’arrêté n° 2016-1864 du 8 novembre 2016 définissant les territoires de démocratie sanitaire ; 

 

Considérant les propositions de désignation des représentants pour chaque collège ;  

 

Considérant les réponses aux appels à candidatures organisés en application des dispositions de 

l’article R. 1434-33 susvisé pour le collège 2a) publié le 5 janvier 2022, le collège 1c) publié le 7 janvier 

2022 et collège 1f) publié le 17 janvier 2022.  
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ARRETE 

 

Article 1 : Le conseil territorial de santé est composé de 50 membres ayant voix délibérative, répartis 

au sein de 5 collèges. La durée du mandat des membres du conseil territorial de santé est de cinq ans, 

renouvelable une fois.  

 

Article 2 : Les sénateurs et députés du département sont membres de droit du Conseil Territorial de 

Santé. 

Article 3 : Le 1er collège est composé de représentants des professionnels et offreurs des services 

de santé, il comprend 28 membres :  

 

 1a) Six représentants des établissements de santé dont trois représentants des 

personnes morales gestionnaires et trois présidents de commission médicale ou de 

conférence médicale d’établissement, sur proposition de la fédération représentant ces 

établissements  

Titulaires Suppléants 

Mme Julie VERGNET-DELALONDE 

Directrice des affaires générales, des 

partenaires et des projets médicaux du CHU 

de NIMES – FHF 

M. Roman CENCIC 

Directeur CH ALES en CEVENNES - FHF 

Dr Jean-François LAUZE 

Président CME CH ALES- FHF 

 

Professeur Michel PRUDHOMME 

Président CMECHU Nîmes - FHF 

Dr Pierre KOVALEVSKY  

Président CME  

CH BAGNOLS SUR CEZE- FHF 

Dr Grégory MONNIER 

Président CME CHS UZES - FHF 

Mme Magali BONNEFOND 

Directrice SSR Les Cadières - FEHAP 

 

M. Jean – Philippe SAJUS 

Directeur CH BAGNOLS SUR CEZE- FHF 

M Cyril BAZIN 

Directeur Clinique des Sophoras NIMES 

FHP 

A désigner personne morale gestionnaire - FHP 

 A désigner Président CME – FHP 

 

A désigner Président CME – FHP 

 

 

 1b) Cinq représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements 

sociaux et médico-sociaux répartis entre ceux qui œuvrent en faveur des personnes âgées 

et ceux qui œuvrent en faveur des personnes handicapées, sur proposition des 

groupements et fédérations représentatifs des institutions sociales et médico-sociales 

Titulaires Suppléants 

Mme Isabelle ARNAL CAPDEVIELLE 

Directrice filière gériatrique territoriale  

CHU NIMES 

M. Jean-Luc MONTAGNE 

Directeur EHPAD d’Aramon, de Montfrin, de 

Redessan et de Cabrières  

Mme Patricia VEZIGNOL 

Directrice Régionale Déléguée 

Fondation DIACONESSE  

M. Olivier BOUGEARD 

Directeur MAS DE LAUZE NIMES- KORIAN  

Mme Lidwine GUEIDAN 

Directrice MAS ALESTI  

M. Jean-Luc MILLOT 

Président Association CIGALIERES  

M. Olivier DONATE 

Directeur Général UNAPEI 30  

Mme Pauline ROI  

Association Sésame Autisme Occitanie Est 

M. Bruno MODICA 

Président FNADEPA30 
A désigner  
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 1c) Trois représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de 

la santé et de la prévention ou en faveur de l’environnement et de la lutte contre la 

précarité, désignés à l’issue d’un appel à candidatures 

 

Titulaires Suppléants 

 

Mme Dominique MARINO  

Présidente du Comité Territorial Addictions 

France 

 

Mme Julie ALBORGHETTI 

Directrice du développement CODES 30 

M. Christian CAMELIS  

Vice-Président Société Protection Nature 

GARD  

A désigner  

M. Olivier DUPUY  

Directeur régional Occitanie – Pyrénées- 

Méditerranée - La Croix Rouge Française 

M. Nicolas FERRAN ARNAUD 

Directeur Général  

Association CHRS La CLEDE ALES 

 

 

 1d) six représentants des professionnels de santé libéraux dont trois médecins et trois 
représentants des autres professionnels de santé, sur proposition conjointe des unions 
régionales des professionnels de santé 

 

Titulaires Suppléants 

M. David COSTA  

URPS Médecins  

 

A désigner  

M. Jérôme LIOTIER 

URPS Médecins  

 

M. David JUGE  

URPS Médecins  

A désigner  

 
A désigner  

Mme Valérie GARNIER  

URPS Pharmaciens 

 

M. Luc DARDONVILLE  

URPS Masseurs Kinésithérapeutes 

Mme Véronique LAVAL  

URPS Infirmiers 

M. Matthieu REYNET  

URPS Infirmiers 

Mme Sophie DEBANNE NAVAS 

URPS Sages-femmes 

M. Arnaud LONGUET  

URPS Biologistes  

 

 

 1e) Un représentant des internes en médecine, désigné par une organisation qui les 

représente  

 

Titulaire Suppléant 

M. Alexis VANDEVENTER  

Président du Syndicat Internes Languedoc 

Roussillon 

A désigner 
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 1f) Cinq représentants des différents modes d’exercice coordonné et des organisations 

de coopération territoriale des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé, 

des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins 

primaires et des communautés psychiatriques de territoire, désignés à l’issue d’un appel 

à candidatures 

 

Titulaires Suppléants 

Mme BRUNEL Stéphanie 

Préfiguratrice DAC 30  

Mme Françoise DEMATEIS 

Présidente réseau de santé 

Bassin RESEDA ALES 

Dr Aurélie BRUN BANDERRA 

MSP St Jean du Gard et Vallée Borgne  

Mme Claire KOPPEL  

 MSP Val de CEZE 

Dr. Philippe SERAYET  

 CPTS Regards  
A désigner  

M. Jean-Baptiste PAUTE 

Centre de santé Filieris 
A désigner  

A désigner  A désigner  

 

 1g) Un représentant des Etablissements assurant des activités d’Hospitalisation à 

Domicile, sur proposition de l’organisation regroupant le nombre de plus important de 

ces établissements 

Titulaire Suppléant 

M. Pierre COULOT 

Directeur Général ADENE Nîmes 

Dr. Herve GARCIN 

Directeur 3G SANTE 

 

 1h) Un représentant de l’ordre des médecins, désigné par le président du conseil 

régional de l’ordre  

Titulaire Suppléant 

Dr Florian KOMAC 

CDOM 30 

Dr Gilles CHAMOUTON  

CDOM 30 

 

Article 4 : Le 2ème collège est composé de représentants des usagers et associations d’usagers du 

système de santé. Il comprend 10 membres :  

 

 2a) Six représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article                             

L. 1114-1 du code la santé publique, désignés à l’issue d’un appel à candidatures 

Titulaires Suppléants 

M. Gilbert ISOARD 

Génération Mouvement 

M. Christian ROUGIER 

Président UNAPEI 30  

Mme Monique EISLER 

Sésame Autisme Occitanie Est  

Mme Josette VIDAL 

Sésame Autisme Occitanie Est 

Mme Stéphanie CARRE 

APF30 

M. Philippe FANTIN 

APF30 

M. Serge VANNIERE 

Président délégué Gard 

Union Nationale de familles et amis de 

personnes malades ou handicapées 

psychiques (UNAFAM) 

Mme Evelyne PESSIOT-GORISSE 

Adjointe à la déléguée - UNAFAM 

 

Mme Denise STRUBEL 

Vice-Présidente 

FRANCE ALZHEIMER 30  

A désigner 

Mme Josiane VOIRIN 

UDAF GARD  
A désigner 
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 2b) Quatre représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou des 

associations de retraités et personnes âgées, sur proposition des conseils départementaux 

de la citoyenneté et de l’autonomie 

 

Titulaires Suppléants 

Monsieur Michel CHIARELLI  

Union départementale CGT du GARD 
A désigner  

Madame Colette CASANOVA  

 Union nationale des Syndicats autonomes 
A désigner  

A désigner  A désigner  

A désigner  A désigner 

 

Article 5 : Le 3ème collège est composé de représentants des collectivités territoriales ou de leurs 

groupements. Il comprend 7 membres : 

 

 3a) Un conseiller régional, désigné par la Présidente du Conseil Régional 

 

Titulaire Suppléant 

M. Jean-Luc GIBELIN  

Vice-Président du Conseil régional 

 

Mme Monique NOVARETTI 

Conseillère régionale  

 

 

 3b) Un représentant des conseils départementaux, désigné par l’Assemblée des 
Départements de France  

Titulaires Suppléants 

M. Christophe SERRE 

Vice-Président du Conseil départemental du 

Canton Pont Saint Esprit 

M. Robert CRAUSTE 

Conseiller départemental du  

Canton Aigues - Mortes 

 

 3c) Un représentant de la protection maternelle et infantile, désigné par le président du 
conseil départemental  

Titulaires Suppléants 

Mme Maryse GIANNACCINI 

Vice-Présidente déléguée à la Protection de 

l’enfance et au soutien de la parentalité 

Mme Nathalie ARNOUX 

Directrice Enfance et Petite Enfance 

 

 3d) Deux représentants des communautés de communes, désignés par l’Assemblée des 

communautés de France  

Titulaires Suppléants 

M. Régis BAYLE  

Président Pays Viganais 

A désigner  

 

M. Franck SEROPIAN  

Vice-Président Pays d'Uzès 
A désigner  

 

 3e) Deux représentants des communes, désignés par l’Association des Maires de France 

 

Titulaires Suppléants 

M. Jean-Pierre DE FARIA 

Maire de SAINT AMBROIX 

M. Bernard MOUNIER 

Maire DES PLANTIERS 

M. Jean-Yves CHAPELET 

Maire de BAGNOLS SUR CEZE 

M. Serge BOURDANOVE 

Maire de BLAUZAC 
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Article 6 : Le 4ème collège est composé de représentants de l’Etat et des organismes de sécurité 

sociale. Il comprend 3 membres : 

 

 4a) Un représentant de l’Etat dans le département, désigné par le préfet du département 

 

Titulaire Suppléant 

M. Mohamed MEHENNI 

Directeur départemental adjoint de la Cohésion 

Sociale du Gard (DDETS 30) 

A désigner 

 

 4b) Deux représentants des organismes de sécurité sociale, sur proposition conjointe 

des organismes locaux et régionaux de la sécurité sociale 

 

Titulaire Suppléant 

Mme Anaïs AMALRIC JOARY 

Administratrice MSA LR  

 

M Gaby SOUSTELLE 

Administrateur MSA du LANGUEDOC  

Vice-Président du Comité Départemental 30 

MSA LR 

M. Alain CHELLOUL 

Directeur CPAM 30 

 

Mme Sonia WATTIER 

CARSAT 

 

Article 7 : Le 5ème collège est composé de deux personnalités qualifiées : 

 

Titulaires 

M. Bernard GUIRAUD 

Fédération Nationale de la Mutualité Française 

M. Patrick RAUDIN 

 

 

Article 8 : La composition du bureau sera définie lors de la séance d’installation du Conseil Territorial 

de Santé.  

Article 9 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, 

soit d’un recours gracieux auprès de le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 

soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif compétent. Le Tribunal administratif peut 

être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 

www.telerecours.fr.  A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de région. 

Article 10 : Le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale de Santé Occitanie est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région, ainsi qu’à celui du département.     

           

                                                                                   Fait à Montpellier, le 8 juin 2022    

    

Le Directeur Général 

   

 

Didier JAFFRE 
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Direction départementale de l'économie, de

l'emploi, du travail et des solidarités 

30-2022-06-14-00002

Arrêté portant attribution de la Médaille de la

famille - Madame DESGREES DU LOÛ

Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2022-06-14-00002 - Arrêté portant attribution

de la Médaille de la famille - Madame DESGREES DU LOÛ 25
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Direction départementale de l'économie, de

l'emploi, du travail et des solidarités 

30-2022-06-15-00002

arrêté portant subdélégation de signature aux

agents de la DDETS du Gard
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Direction départementale de l'économie, de

l'emploi, du travail et des solidarités 

30-2022-06-10-00006

Récépissé déclaration de services à la personne

n° 912692845, organisme Sarl SOLUTIONS

GARDOISES, Mr Baptiste IBRAHIM à Nîmes, à

compter du 13 mai 2022.

Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2022-06-10-00006 - Récépissé déclaration de

services à la personne n° 912692845, organisme Sarl SOLUTIONS GARDOISES, Mr Baptiste IBRAHIM à Nîmes, à compter du 13 mai

2022.
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Direction départementale de l'économie, de

l'emploi, du travail et des solidarités 

30-2022-06-10-00005

Récépissé déclaration services à la personne n°

419026083, Mr Eric LECOEUR, organisme

LECOEUR ERIC à Saint Privat de Champclos

(30430) : travaux de petits bricolage, à compter

du 17 mai 2022.

Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2022-06-10-00005 - Récépissé déclaration

services à la personne n° 419026083, Mr Eric LECOEUR, organisme LECOEUR ERIC à Saint Privat de Champclos (30430) : travaux de

petits bricolage, à compter du 17 mai 2022.
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Direction départementale de l'économie, de

l'emploi, du travail et des solidarités 

30-2022-06-10-00007

Récépissé déclaration services à la personne n°

913072575, organisme Sarl DOMICILE SPORT 30,

Mr Youri MARTEL à Les Angles (30133), à compter

du 23 mai 2022.

Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2022-06-10-00007 - Récépissé déclaration

services à la personne n° 913072575, organisme Sarl DOMICILE SPORT 30, Mr Youri MARTEL à Les Angles (30133), à compter du 23 mai

2022.
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Direction départementale de l'économie, de

l'emploi, du travail et des solidarités 

30-2022-06-10-00008

Récépissé déclaration services à la personne

n°912588282, organisme Sasu Services 3 Clefs en

Main, Mr Sébastien TRIQUET à Les Angles, à

compter du 17 mai 2022.

Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2022-06-10-00008 - Récépissé déclaration

services à la personne n°912588282, organisme Sasu Services 3 Clefs en Main, Mr Sébastien TRIQUET à Les Angles, à compter du 17

mai 2022.
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mai 2022.
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mai 2022.
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Direction départementale de l'économie, de

l'emploi, du travail et des solidarités 

30-2022-06-10-00003

Récépissé déclaration services à la personne

organisme LTP n° 889756557, Mme Tatiana

BEITES,18 Avenue du plaisir, 30320 Marguerittes

Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2022-06-10-00003 - Récépissé déclaration
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Direction départementale de l'économie, de

l'emploi, du travail et des solidarités 

30-2022-06-10-00004

Récépissé déclaration services à la personne

organisme SNC OVELIA 34, n° 891691263, Mme

Johanna GACON à Les Angles 30133.

Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2022-06-10-00004 - Récépissé déclaration
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services à la personne organisme SNC OVELIA 34, n° 891691263, Mme Johanna GACON à Les Angles 30133. 47
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Direction départementale des fincances

publiques de l'Hérault

30-2022-06-09-00005

Arrêté portant subdélégation de signature en

matière de gestion des successions.

Direction départementale des fincances publiques de l'Hérault - 30-2022-06-09-00005 - Arrêté portant subdélégation de signature en

matière de gestion des successions. 49
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-06-10-00002

arrêté portant composition de la commission

départementale consultative des GDV

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-06-10-00002 - arrêté portant composition de la commission

départementale consultative des GDV 52
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-06-14-00006

Arrêté portant prescriptions complémentaires

au titre de l�article R.562-14 du Code de

l�environnement

concernant le système d�endiguement d�Alès 

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-06-14-00006 - Arrêté portant prescriptions

complémentaires au titre de l�article R.562-14 du Code de l�environnement

concernant le système d�endiguement d�Alès 
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complémentaires au titre de l�article R.562-14 du Code de l�environnement

concernant le système d�endiguement d�Alès 
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complémentaires au titre de l�article R.562-14 du Code de l�environnement

concernant le système d�endiguement d�Alès 
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complémentaires au titre de l�article R.562-14 du Code de l�environnement
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-06-14-00009

Arrêté portant prescriptions complémentaires

au titre de l�article R.562-14 du Code de

l�environnement, 

concernant la régularisation du système

d�endiguement d�Aramon de classe C au sens

de la rubrique 3.2.6.0 de l�article R.214-1 et des

articles R.562-13 et R.214-113 du code de

l�environnement

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-06-14-00009 - Arrêté portant prescriptions

complémentaires au titre de l�article R.562-14 du Code de l�environnement, 

concernant la régularisation du système d�endiguement d�Aramon de classe C au sens de la rubrique 3.2.6.0 de l�article R.214-1 et

des articles R.562-13 et R.214-113 du code de l�environnement
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77



Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-06-14-00009 - Arrêté portant prescriptions
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concernant la régularisation du système d�endiguement d�Aramon de classe C au sens de la rubrique 3.2.6.0 de l�article R.214-1 et

des articles R.562-13 et R.214-113 du code de l�environnement

78



Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-06-14-00009 - Arrêté portant prescriptions

complémentaires au titre de l�article R.562-14 du Code de l�environnement, 

concernant la régularisation du système d�endiguement d�Aramon de classe C au sens de la rubrique 3.2.6.0 de l�article R.214-1 et

des articles R.562-13 et R.214-113 du code de l�environnement
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complémentaires au titre de l�article R.562-14 du Code de l�environnement, 
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-06-10-00001

Arrêté préfectoral portant autorisation de pêche

scientifique pour l�étude de la microchimie des

otolithes sur 8 alosons par cours d�eau : la Cèze

sur les communes de Chusclan, Codolet et

Laudun-l�Ardoise, le Gardon sur les communes

de Comps, Fournès, Montfrin, Remoulins et

Vallabrègues, le Vidourle sur les communes 

d�Aigues-Mortes, le Grau-du-Roi et

Saint-Laurent-d�Aigouze.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau
Réf. : SER/MARE/GS

ARRÊTÉ N°

Portant autorisation de pêche scientifique pour l’étude de la microchimie des otolithes sur 8 alosons par

cours d’eau : la Cèze sur les communes de Chusclan, Codolet et Laudun-l’Ardoise, le Gardon sur les

communes de Comps, Fournès, Montfrin, Remoulins et Vallabrègues, le Vidourle sur les communes

d’Aigues-Mortes, le Grau-du-Roi et Saint-Laurent-d’Aigouze.

La préfète du Gard

Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU Le Code de l’Environnement et notamment les articles L.436-9 et R.432-6 à R.432-11 ;

VU L'arrêté interministériel du 2 février 1989 relatif à l'utilisation des installations de pêche à l'électricité ;

VU La circulaire PN/SPH n° 89/626 du 20 février 1989 qui régit les autorisations exceptionnelles de capture

à des fins scientifiques ;

VU Le décret n° 2016-417 du 7 avril 2016 modifiant diverses dispositions du code de l’environnement

relatives à la pêche en eau douce et notamment l’article R. 432-6 ;

VU L’arrêté n° 30-2022-03-28-0003 du 28 mars 2022 portant délégation de signature en matière
d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard ;

VU La décision n° 30-2022-04-01-00006 en date du 1er avril 2022 du directeur départemental des
territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature en matière d’administration
générale ;

VU La demande d’autorisation de pêche scientifique transmise, le 28 mars 2022 à la direction

départementale des territoires et de la mer du Gard – service eau et risque, par l’association migrateurs

Rhône-méditerranée – Zone industrielles nord – Rue André Chamson 13200 Arles.

VU L’avis favorable du président de l’A.A.I.P.P.E.D. Rhône Aval Méditerranée en date du 14 avril 2022.

VU L'avis favorable de l'office français de la biodiversité (OFB) - service départemental du Gard en date du

5 mai 2022.
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VU L'accord tacite de la fédération de pêche du Gard.

CONSIDERANT Que la pêche scientifique réalisée par l’association migrateurs Rhône-méditerranée est

une étude qui s’inscrit dans le cadre du PLAGEPOMI 2022-2027 (plan de gestion des poissons migrateurs).

CONSIDERANT Que la demande d’autorisation de pêche scientifique de l’association migrateurs Rhône-

méditerranée est conforme aux exigences de la circulaire PN/SPH n° 89/626 du 20 février 1989 qui régit

les autorisations exceptionnelles de capture à des fins scientifiques.

SUR PROPOSITION De monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

Article 1er : Bénéficiaire de l'autorisation

Le bénéficiaire de cette autorisation est l’association migrateurs Rhône-méditerranée - Zone industrielle

nord – Rue André Chamson – 13200 Arles.

Article 2 : Responsables et équipe du projet de pêche scientifique

Responsables du projet :

* Monsieur Pierre CAMPTON, directeur technique.

* Monsieur Damien RIVOALLAN, chargé d’études.

* Madame Fanny ALIX, technicienne hydrobiologiste et responsable de l’étude.

* Madame Jordan LAMBREMON, technicienne hydrobiologiste.

* Monsieur Charlie PERRIER, technicien hydrobiologiste.

* Madame Morgan AUDRAN, technicienne hydrobiologiste.

* Monsieur Tristan FEVRE, apprenti technicien hydrobiologiste en alternance.

* Monsieur Théo JEAN, stagiaire.

* Madame Clara PRIVAS, stagiaire

* Monsieur Alexis GEOFFROY, stagiaire.

Article 3 : Validité

La présente autorisation est valable pour la période du 1er août 2022 au 31 octobre 2022.
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Article 4 : Objectifs poursuivis

Les pêches scientifiques sont réalisées par l’association migrateurs Rhône-méditerranée, afin d’étudier la

microchimie des otolithes sur 8 alosons sur les cours d’eau autorisés de la Cèze, du Gardon et du

Vidourle.

Article 5 : Lieu de capture

L’association migrateurs Rhône-méditerranée effectue des pêches scientifiques relatives à l’étude de la

microchimie des otolithes sur les cours d’eau et communes suivants :

* Cours d’eau la Cèze sur les communes de Chusclan, Codolet et Laudun-l’Ardoise.

* Cours d’eau le Gardon sur les communes de Comps, Fournès, Remoulins et Vallabrègues.

* Cours d’eau le Vidourle sur la commune de Aigues-Mortes, Le Grau-du-Roi et Saint-Laurent-d’Aigouze.

Article 6 : Espèces autorisées

L’association migrateurs Rhône-méditerranée est autorisée à capturer à des fins scientifiques des alosons.

Article 7 : Quantité d’espèces capturées

L’association migrateurs Rhône-méditerranée est autorisée à capturer à des fins scientifiques 8 alosons sur

chacun des cours d’eau cités à l’article 5 de cet arrêté préfectoral. 

Article 8 : Moyens de capture autorisés et de sécurité

Les pêches effectuées par l’association migrateurs Rhône-méditerranée sur les communes de Chusclan,

Codolet, Laudun-l’Ardoise, Comps, Fournès, Remoulins, Vallabrègues, Aigues-Mortes, Le Grau-du-Roi et

Saint-Laurent-d’Aigouze sont réalisées à l’aide  d’une canne à cou par personne et des asticots.

Toutes les précautions nécessaires au bon déroulement des opérations ainsi que les aspects liés à la

sécurité des utilisateurs et du public sont mis en œuvre.

Article 9 : Destination des captures

Les 8 alosons capturés sur les cours d’eau autorisés dans cet arrêté préfectoral sont euthanasiés avec de

l’essence de clou de girofle. Chaque aloson est introduit individuellement dans des sachets en plastique

et entreposé dans une glacière pour être ensuite transporté en voiture vers les locaux de l’association

migrateurs Rhône-méditerranée. Ces 8 alosons sont ensuite conservés au congélateur jusqu’à l’extraction

des otolithes.

Article 10 : Accords du (des) détenteur(s) du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord

du (ou des) détenteur (s) du droit de pêche.
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Article 11 : Déclaration préalable

Une semaine avant chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'informer du

programme, avec les dates, lieux de capture et heure de début de pêche sur la station inventoriée : 

► le service départemental de  l'office français de la biodiversité - courriel : sd  30@  ofb.gouv.fr     

Article 12 : Compte rendu d'exécution

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'adresser, au service départemental de l'office

français de la biodiversité du Gard, à la direction départementale des territoires et de la mer du Gard

ainsi qu’à la fédération du Gard pour la pêche et la protection du milieu aquatique un compte rendu

précisant les résultats des captures.

Article 13 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire de la présente ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur

de la présente autorisation lors des opérations. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents

commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 14 : Rapport annuel

Dans un délai de six mois après l’exécution de l’intervention sollicitée, le bénéficiaire de la présente

autorisation est tenu d’adresser à l’OFB un rapport de synthèse sur les opérations réalisées indiquant les

lieux, dates, objets et résultats obtenus.

Article 15 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans

indemnité, si le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 16 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet de la

préfecture :  www.gard.gouv.fr  .  

Article 17 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,

conformément à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement :

Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision

leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :

a) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.
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b) La publication au recueil des actes administratifs ; cette publication est assurée par le représentant de

L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption de la décision.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique

dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et

2°. Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de

contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois

pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois

pour se pourvoir contre cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique G Télérecours Citoyens H

accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 18 : Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service départemental de

l'office français de la biodiversité du Gard, le colonel commandant du groupement de gendarmerie du

Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont notification sera

adressée au bénéficiaire, et une copie au président de l’association des pêcheurs professionnels Rhône

aval méditerranée, à la fédération de pêche du Gard ainsi qu’aux communes de Chusclan, Codolet,

Laudun-l’Ardoise, Comps, Fournès, Montfrin, Remoulins, Vallabrègues, Aigues-Mortes, Le Grau-du-Roi et

Saint-Laurent-d’Aigouze.

Nîmes, le 10 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,

Le chef du service eau et risques

SIGNE

Vincent COURTRAY
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Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
Service de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial

Arrêté

portant désignation de la personne responsable de l’accès aux documents administratifs et
des questions relatives à la réutilisation des informations publiques (PRADA)

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu l’ordonnance n° 2015-1341 du 23 octobre 2015 ;

Vu le décret n° 2015-13-42 du 23 octobre 2015 ; 

Vu le Code des Relations entre le Public et l’Administration, notamment ses articles L330-1 et
R330-2 à R330 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

Arrête :

Article    1  :  Mme Anne FILALI, secrétaire administrative de classe supérieure, cheffe de la
section coordination administrative interne, au service de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial de la direction de la citoyenneté et de la légalité, à la
préfecture du Gard, est désignée, pour les services placés sous l’autorité de Mme la préfète
du Gard, en qualité de personne responsable de l’accés aux documents administratifs
(PRADA) et des questions relatives à la réutilisation des informations publiques.

Article    2  :  La personne responsable de l’accés aux documents administratifs (PRADA) et des
questions relatives à la réutilisation des informations publiques est notamment chargée ;

-de réceptionner les demandes d’accès aux documents administratifs et de licence
de réutilisation des informations publiques, de veiller à leur instruction par les
services concernés et de traiter les éventuelles réclamations ;

-d’assurer la liaison entre la préfecture et la Commission d’Accès aux documents
Administratifs (CADA).

Ar  ticle  3 :  Toute disposition antérieure relative à une décision de désignation de PRADA est
abrogé.

A  rticle    4:  Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté,
qui sera porté à la connaissance de la CADA, inséré au recueil des actes administratifs de
l’État et publié sur le site internet de la préfecture.

Nîmes, le 14 juin 2022

La préfète,

signé

  Marie-Françoise LECAILLON
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NIMES, le 13 juin 2022

Affaire suivie par : Isabelle MAXCH-TERRADE
Réf. : IM/2022-
04 66 36 43.04 
courriel:isabelle.maxch@gard.gouv.fr

A R R E T E  N °  

portant renouvellement de la commission de suivi de site (CSS)
dans le cadre du fonctionnement de la société SANOFI Chimie sur la commune d’Aramon

La préfète du Gard,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L125-2, L125-2-1, L515-8,
R. 125-8-1 à R.125-8-5 et D.125-29 à D.125-34 ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et
au fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2005-270-5  du  27  septembre  2005  modifié  portant
création d’un comité local  d’information et  de concertation autour  du site industriel
constitué par la société SANOFI Chimie sur la commune d’Aramon ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 2014260-0002 du 17 septembre 2014 modifié portant
création d’une commission de suivi de site (CSS) dans le cadre du fonctionnement de la
société SANOFI Chimie sur la commune d’Aramon ;

VU les consultations pour la désignation des membres titulaires et suppléants
des différents collèges ;

VU les désignations en réponse ;

CONSIDERANT  que le mandat des membres de cette commission  est arrivé à
échéance et qu’il convient de procéder au renouvellement de cette instance ;

SUR proposition du secrétaire général de la Préfecture du Gard ;

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9
             Tél : 04 66 36 43 90  – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr

Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
Service des élections, de la réglementation générale

et de l’environnement
Bureau de la réglementation générale  et de l’environnement
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ARRETE

ARTICLE 1  er     :   renouvellement de la commission de suivi de site  

La  commission  de  suivi  de  site  (CSS)  prévue  à  l’article  L125-2-1  du  code  de
l’environnement,  autour  des  installations  de  la  société  SANOFI  Chimie,  sise  sur  la
commune  d’Aramon,  installation  classée  pour  la  protection  de  l’environnement
soumise à autorisation avec servitudes (AS), est renouvelée.

ARTICLE 2     : Composition de la commission  

La commission de suivi de site visée à l’article 1er est composée comme suit :

Collège «     Administrations de l’Etat     »   :

La préfète du Gard, ou son représentant,
Le  directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement, ou son
représentant,
Le directeur du service départemental d’incendie et de secours, ou son représentant,
Le  chef  du  service  interministériel  de  défense  et  de  protection  civile,  ou  son
représentant,
Le directeur départemental des territoires et de la mer, ou son représentant,
Le  directeur départemental de l'Emploi, du Travail et des Solidarités du Gard, ou son
représentant.

Collège des «     Elus de collectivités territoriales ou d’établissements publics de  
coopération intercommunale concernés     »  :

Collectivités Titulaires Suppléants

Commune d’Aramon M. Pierre PRAT
M. Olivier LEPERCHOIS

M. Alexandre DURAND
M. Didier VIGNOLLES

Communauté de communes du 
Pont du Gard

Florian ANTONUCCI Mme Isabel ORBEA

Conseil départemental du Gard Mme Nathalie NURY M. Patrick SCORSONE

Collège des «     Riverains d’installations classées pour laquelle la commission a  
été créée ou associations de protection de l’environnement dont l’objet couvre tout ou
partie de la zone géographique pour laquelle la commission a été créée     »   :

Associations ou riverains Titulaires Suppléants

Société de Protection de la 
Nature

M. Christian CAMELIS M. Jean-Francis GOSSELIN

Riverains M. Alain CLERGERIE
Mme  Francette
AGULHON
M. Florian ARGELAGUET

Mme Tania LOGVINENKO
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Collège «     Exploitants d’installations classées pour laquelle la commission a été  
créée ou organismes professionnels les représentant     »     :  

Titulaires Suppléants

M. Denis LARGEAU, Directeur du site M.  Eric  DERE,  responsable  environnement
sécurité

M. Jacques LONGEPE, responsable 
production chimie 2

M.  Alexandre  SPAGNOL,  responsable
technique

Mme Agnès BARTHE, responsable HSE M. Pierre POTIER, responsable production 
chimie 1

Collège «     Salariés de l’installation classée pour laquelle la commission a été  
créée     »   :

Titulaires Suppléants

M. Nicolas FERREC, membre du CSE Mme  Marion  PROCHAZKA,  membre  du
CSE

Mme  Marie-Claude  ROMEO  VASQUEZ,
membre du CSE

Mme Adeline AUDER, membre du CSE

Mme Agnès CASTRALE, membre du CSE M. Richard FURNON, membre du CSE

ARTICLE 3     : Président et composition du bureau  

Le président de la commission est membre de l’un des collèges. Il est désigné par la
commission lors de sa première réunion.
La première réunion est présidée par la préfète ou son représentant.

La commission comporte un bureau composé du président et d’un représentant par
collège désigné par les membres de chacun des collèges.

ARTICLE 4     : Durée du mandat  

La durée du mandat des membres de la commission est fixée à cinq ans à compter de
la date du présent arrêté.

Chaque membre peut mandater l’un des membres de la commission pour le remplacer
en cas d’empêchement. Un membre peut recevoir deux mandats au plus.

Tout membre qui, au cours de son mandat, décède, démissionne ou perd la qualité au
titre de laquelle il a été désigné, est remplacé pour la durée du mandat restant à courir
par une personne désignée dans les mêmes conditions.

ARTICLE 5     : Fonctionnement de la commission  

En application de l’article R125-8-3 du code de l’environnement, la commission a pour
mission de :

1. créer  entre les différents représentants des collèges mentionnés à l’article 2,  un
cadre d’échange et d’information sur les actions menées, sous le contrôle des pouvoirs
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publics,  par  les  exploitants  des  installations  classées  en vue de  prévenir  les  risques
d’atteinte aux intérêts protégés par l’article L511-1 du code de l’environnement ;

2. suivre l’activité des installations classées de la société SANOFI Chimie, que ce soit
lors de leur création, de leur exploitation ou de leur cessation d’activité ;

3. promouvoir  pour  ces  installations  l’information du  public  sur  la  protection  des
intérêts mentionnés à l’article L511-1 du code de l’environnement ;

La commission est, à cet effet, tenue régulièrement informée :

1. des décisions individuelles dont ces installations font l’objet,  en application des
dispositions législatives du titre 1er du livre V du code de l’environnement ;

2. des  incidents  ou  accidents  survenus  à  l’occasion  du  fonctionnement  de  ces
installations,  et  notamment de ceux mentionnés  à  l’article  R512-69 du code de
l’environnement.

Chaque exploitant peut présenter à la commission, en amont de leur réalisation, ses
projets de création, d’extension ou de modification de ses installations.

Sont exclus des éléments à porter à la connaissance de la commission les indications
susceptibles  de  porter  atteinte  au  secret  de  défense  nationale  ou  aux  secrets  de
fabrication, ainsi que celles de nature à faciliter la réalisation d’acte de malveillance.

La commission met annuellement à la disposition du public, éventuellement par voie
électronique, un bilan de ses actions et les thèmes de ses prochains débats.
En application de l’article R125-8-4 du code de l’environnement, les modalités de vote
sont arrêtées comme suit :

- 2 voix par membre du collège « Administrations de l’Etat » ;
- 3  voix par  membre  du  collège  des  « Elus  de  collectivités  territoriales  ou

d’établissements publics de coopération intercommunale concernés » ;
- 3 voix par membre du collège des « Riverains d’installations classées pour laquelle la

commission a  été  créée  ou associations  de  protection de  l’environnement  dont
l’objet couvre tout ou partie de la zone géographique pour laquelle la commission a
été créée » ;

- 4 voix par membre du collège « Exploitants d’installations classées pour laquelle la
commission a été créée ou organismes professionnels les représentant » ;

- 4 voix par  membre du collège « Salariés  de l’installation classée pour laquelle la
commission est créée ».

Le président a voix prépondérante en cas de partage égal des voix.

ARTICLE 6     : Réunion  

La commission se réunit au moins une fois par an ou sur demande d’au moins trois
membres du bureau. L’ordre du jour des réunions est fixé par le bureau.
Sauf cas d’urgence, la convocation et les documents de séance sont transmis quatorze
jours  avant  la  date  à  laquelle  se  réunit  la  commission.  Ces  documents  sont
communicables au public dans les conditions prévues au chapitre IV du titre II du livre
1er du code de l’environnement.
Les réunions de la commission sont ouvertes au public sur décision du bureau.
Le président peut inviter toute personne susceptible d’éclairer les débats en raison de
sa compétence.
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ARTICLE 7     : Expertise  

La commission peut faire appel aux compétences d’experts reconnus, notamment pour
réaliser des tierces expertises, par délibération approuvée à la majorité des membres
présents ou représentés.
L’intervention de l’expert est réalisée sans préjudice des dispositions prévues à l’article
R512-7 du code de l’environnement relatif  à l’analyse critique d’éléments du dossier
d’autorisation.

ARTICLE 8     : Bilan  

La société SANOFI Chimie adresse au moins une fois par an à la commission un bilan
qui comprend en particulier :
– les actions réalisées pour la prévention des risques et leur coût ;
– le bilan du système de gestion de la sécurité prévu dans l’arrêté ministériel du 10

mai 2000 modifié ;
– les comptes rendus des incidents et accidents de l’installation tels que prévus par

l’article  R512-69  du  code  de  l’environnement  ainsi  que  les  comptes  rendus  des
exercices d’alerte ;

– le cas échéant, le programme pluriannuel d’objectifs de réduction des risques ;
– la  mention  des  décisions  individuelles  dont  l’installation  a  fait  l’objet,  en

application des dispositions du code de l’environnement depuis leur autorisation.
La commission fixe la date et la forme sous lesquelles l’exploitant lui adresse le bilan.

ARTICLE 9     : Collectivités  

Les  représentants  des  collectivités  territoriales  ou  des  établissements  publics  de
coopération intercommunale, membres de la commission, informent la commission des
changements  en cours  ou  projetés  pouvant  avoir  un  impact  sur  l’aménagement  de
l’espace autour des installations de la société SANOFI Chimie.
La commission fixe la forme sous laquelle ces informations lui sont adressées.

ARTICLE   10     :     

L’arrêté préfectoral  n°30-2019-08-08-002 du 8 août 2019 portant  modification de la
composition de la commission de suivi de site (CSS) dans le cadre du fonctionnement
de la société SANOFI Chimie sur la commune d’Aramon, est abrogé.

ARTICLE 11 : Exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture du Gard est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard et
dont une copie sera adressée aux membres de la commission de suivi de site.

La préfète, pour la préfète, le secrétaire général, Frédéric LOISEAU
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                                                                  Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
                                             Service des élections, de la réglementation générale et de l’environnement
                                                                             Bureau de la réglementation générale  et de l’environnement

                      

        

Arrêté n° 30-2022-06-   -        portant attribution du titre de maître-restaurateur

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du mérite, 

VU le Code de la Consommation, notamment son article R.115-5 ;

VU le Code de l'Education, notamment ses articles R.335-12 et suivants ;

VU le Code Général des Impôts, notamment son article 244 quater Q ;

VU le décret n° 2007-1359 du 14 septembre 2007 relatif au titre de maître-restaurateur ;

VU les  arrêtés  interministériels  des  14 septembre  2007 relatifs  à  l'attribution du titre  de
maître-restaurateur, et aux conditions de justifications des compétences requises pour béné-
ficier du titre de maître-restaurateur ;

VU l'arrêté ministériel du 17 janvier 2008 fixant la liste des organismes certificateurs aptes à
réaliser l'audit externe relatif à la délivrance du titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 2015 relatif au cahier des charges;

VU la circulaire ministérielle du 24 avril 2008 relative à la mise en œuvre du titre de maître-
restaurateur ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°30-2018-09-07-001  portant  renouvellement  du  titre  de  maître-
restaurateur,  décerné  à  M  Damien  SANCHEZ,  exploitant  le  restaurant  “SKAB”  à  NIMES
(30000) , et valide  jusqu’au 9 septembre 2022. 

VU la demande  présentée  le 8 juin 2022 par Monsieur SANCHEZ par laquelle l’intéressé de-
mande l'obtention du titre de maître-restaurateur ;

CONSIDERANT que Monsieur Damien SANCHEZ, exploitant l'établissement de restauration
dénommé «SKAB» situé au 7, rue de la République à NIMES (30 000)  et assurant lui-même
l’activité de chef cuisinier, remplit toutes les conditions fixées par les textes susvisés ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Gard,

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30 045 NÎMES CEDEX 9
Tél :04 66 36 43 90 – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr
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ARRETE

Article  1er :  Le  titre  de  Maître-restaurateur  est  décerné  à  Monsieur  Damien  SANCHEZ,
exploitant  l'établissement  de  restauration  dénommé  «SARL  SKAB »  situé  au  7  rue  de  la
République, à NIMES ( 30 000).
Le présent acte est valable pour une nouvelle période de quatre ans à compter de la fin de
validité  du  dernier  arrêté  préfectoral  précité,  soit  du  9  septembre  2022  jusqu’au  9
septembre 2026.

Article   2   : Tout changement intervenant dans l'un des éléments ayant conduit à l'attribution
de  ce  titre  devra  être  immédiatement  signalé  à  la  Préfète  du  Département  du  Gard
(Direction  de la  citoyenneté  ,  de  la  légalité  et   de  la  coordination  -  Service  des  élections,
réglementation générale  et  environnement  – Bureau   de la  réglementation générale  et  de
l’environnement).

Article   3   : En cas de départ du cuisinier, dont la qualification a permis la délivrance du titre,
le gérant de l'établissement devra pourvoir à son remplacement, par une personne détenant
la qualification de cuisinier définie par les textes précités, dans un délai de trente jours.

Article   4   : Cette décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à compter de la
notification  du  présent  arrêté,  par  voie  de  recours  gracieux  auprès  de  la  commission
régionale de recours pour l’attribution du titre de Maître-restaurateur dont le secrétariat est
assuré par le Directeur de la DREETS Occitanie/ Service régional de contrôle de la formation et
titres professionnels/ Unité de Contrôle Est, sis au 615, Boulevard d’Antigone, CS 19002, 34064
Montpellier CEDEX 2 .

Article    5     : Le Secrétaire général de la Préfecture du Gard, le maire de Nîmes, le Directeur
départemental de la protection des populations, le Directeur départemental des Finances
publiques sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard et dont une copie
sera adressée au demandeur ainsi qu'au :

Ministère de l’Economie, des Finances et de la Relance · 
Direction générale de la compétitivité, de l'industrie et des services –
Sous-direction du commerce, de l’artisanat et des professions libérales
Service Tourisme, commerce artisanat et services 
Bâtiment Condorcet – Télédoc 314 – 
6, rue Louise Weiss –
75703 PARIS CEDEX 13;

Et à la :

DREETS Occitanie
Service régional de contrôle de la formation et titres professionnels
Unité de contrôle Est
615, Boulevard d’Antigone CS 19002
34064 Montpellier CEDEX 2 

Nîmes, le 13 juin 2022
                                                                          La préfète, pour la préfète, le secrétaire 

général, Frédéric LOISEAU
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                                                                  Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
                                             Service des élections, de la réglementation générale et de l’environnement
                                                                             Bureau de la réglementation générale  et de l’environnement

                      

        

Arrêté n°30- 2022-06 -     -              portant attribution du titre de maître-restaurateur

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du mérite, 

VU le Code de la Consommation, notamment son article R.115-5 ;

VU le Code de l'Education, notamment ses articles R.335-12 et suivants ;

VU le Code Général des Impôts, notamment son article 244 quater Q ;

VU le décret n° 2007-1359 du 14 septembre 2007 relatif au titre de maître-restaurateur ;

VU les  arrêtés  interministériels  des  14 septembre  2007 relatifs  à  l'attribution du titre  de
maître-restaurateur, et aux conditions de justifications des compétences requises pour béné-
ficier du titre de maître-restaurateur ;

VU l'arrêté ministériel du 17 janvier 2008 fixant la liste des organismes certificateurs aptes à
réaliser l'audit externe relatif à la délivrance du titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 2015 relatif au cahier des charges;

VU la circulaire ministérielle du 24 avril 2008 relative à la mise en œuvre du titre de maître-
restaurateur ;

VU l’arrêté préfectoral n°30-2017-11-22-001 portant renouvellement du titre de maître-restau-
rateur décerné à M Joffrey FESQUET, exploitant le restaurant “la Fleur de Thym” à RIBAUTE-
LES-TAVERNES, et valide jusqu’au 1er juillet 2021;

VU la demande  présentée par Monsieur Joffrey FESQUET par laquelle l’ intéressé demande le
renouvellement du titre de maître-restaurateur ;

CONSIDERANT que Monsieur Joffrey FESQUET , exploitant l'établissement de restauration
dénommé « LA FLEUR DE THYM » situé au 95, Chemin du Mas Icard à 
RIBAUTE-LES-TAVERNES (30 720), remplit toutes les conditions fixées par les textes susvisés ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Gard,

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30 045 NÎMES CEDEX 9
Tél :04 66 36 43 90 – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr
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ARRETE

Article 1er: Le titre de maître-restaurateur  décerné à Monsieur Joffrey FESQUET, exploitant
l'établissement de restauration dénommé «  LA FLEUR DE THYM » situé au 95, Chemin du
Mas Icard à RIBAUTE-LES-TAVERNES (30 720), est renouvelé .
Le présent acte est valable  pour une nouvelle période de quatre ans à compter de la fin de
validité du dernier arrêté préfectoral précité, soit du 1er juillet 2021 jusqu’au 1er juillet 2025.

Article   2   : Tout changement intervenant dans l'un des éléments ayant conduit à l'attribution
de  ce  titre  devra  être  immédiatement  signalé  à  la  Préfète  du  Département  du  Gard
(Direction de la  Citoyenneté  ,  de la  Légalité  et   de la  Coordination-  Service  des  Elections,
Réglementation générale et Environnement  – Bureau   de la Réglementation Générale  et de
l’Environnement).

Article   3   : En cas de départ éventuel du cuisinier, le gérant de l'établissement,si il n’en exerce
pas également les missions, devra pourvoir à son remplacement, par une personne détenant
la qualification de cuisinier définie par les textes précités, dans un délai de trente jours.

Article   4   : Cette décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à compter de la
notification  du  présent  arrêté,  par  voie  de  recours  gracieux  auprès  de  la  commission
régionale de recours pour l’attribution du titre de maître-restaurateur dont le secrétariat est
assuré par le Directeur de la DREETS Occitanie/ Service régional de contrôle de la formation
et titres professionnels/ Unité de Contrôle Est, sis au 615, Boulevard d’Antigone, CS 19002,
34064 Montpellier CEDEX 2 .

Article   5     : Le Secrétaire général de la Préfecture du Gard, le maire de Ribaute-les-Tavernes, le
Directeur départemental de la protection des populations, le Directeur départemental des
Finances publiques sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard et dont
une copie sera adressée au demandeur ainsi qu'au :

Ministère de l’Economie, des Finances et de la Relance · 
Direction générale de la compétitivité, de l'industrie et des services –
Sous-direction du commerce, de l’artisanat et des professions libérales
Service Tourisme, commerce artisanat et services 
Bâtiment Condorcet – Télédoc 314 – 
6, rue Louise Weiss –
75703 PARIS CEDEX 13;

Et à la :

DREETS Occitanie
Service régional de contrôle de la formation et titres professionnels
Unité de contrôle Est
615, Boulevard d’Antigone CS 19002
34064 Montpellier CEDEX 2 

                                                                          
La préfète, pour la 

                     préfète, le Secrétaire général Frédéric LOISEAU
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Sous Préfecture d'Alès

30-2022-06-09-00004

arrêté 22-06-11 du 9 juin 2022 autorisant une

aliénation d'un bien immobilier
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Sous Préfecture d'Alès

30-2022-06-14-00001

Arrêté inter-préfectoral Gard - Ardèche du 14

juin 2022 portant constatation des statuts du

Syndicat Mixte des Eaux Gard-Ardèche (SMEGA) -

(ex-syndicat intercommunal d�adduction d�eau

potable (SIAEP) de Barjac)
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